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	CONCLUSIONS PRINCIPALES 

A supprimer si vous utilisez ce modèle : Avertissement ! la législation est en perpétuelle évolution. Malgré une procédure rigoureuse, Energie Info Wallonie ne peut garantir la mise à jour permanente des documents. Veillez à adapter le document à votre situation 

personnelle.



POUR : 
Indiquez vos nom, prénom, adresse
Défendeur (Si vous avez été attaqué en justice par votre fournisseur)
CONTRE : 
Indiquez les nom, prénoms et adresse du fournisseur

Indiquez la dénomination, la nature juridique et le siège social du fournisseur d’énergie 
La dénomination d’une société est son nom officiel.  La nature juridique du fournisseur est la forme de société qu’il a choisie (par exemple : une SA ou une SPRL). Le siège social est son adresse officielle. Vous trouverez toutes ces informations dans notre liste intitulée « Données de contact officielles des fournisseurs actifs en Wallonie », sous l’onglet Outil de notre site internet.
Demandeur (Si votre fournisseur a entamé la procédure en justice)
Ayant pour conseil Me … (indiquer le nom de l’avocat du fournisseur s’il en a un)
	Justice de Paix de …… (indiquez ici le nom du Tribunal compétent)
RG n°  (indiquez ici le numéro de rôle de la procédure en justice. Toutes les procédures en justice sont identifiées par un numéro de rôle. Vous pouvez demander ce numéro au greffe)



I. LES FAITS

Expliquez ici la manière dont les choses se sont déroulées et ce qui pose problème. Indiquez les différents évènements importants. Par exemple, indiquez à quelle date vous avez reçu le décompte ou la facture que vous contestez ; à quelle date vous avez envoyé un mail ou un courrier à votre fournisseur pour les contester ; etc.
En date du (date de réception du courrier), j’ai reçu une facture de clôture dont la référence est XXXX. 
Dans cette facture, mon fournisseur me réclame entièrement une redevance fixe annuelle, alors que mon contrat a pris fin en cours d’année. Je conteste partiellement cette redevance.

Facultatif, si vous avez déjà contesté auprès du fournisseur : J’ai déjà contesté cette redevance fixe par mail/courrier/téléphone en date du XX/XX/XX.
II. OBJET DE LA DEMANDE

Indiquez ici vos demandes. Par exemple : 

· Je demande la réduction de cette redevance en proportion du nombre de mois (ou de jours) écoulés durant l’année de rupture du contrat jusqu’à la date de la rupture.
Facultatif : Si vous voulez demander un paiement étalé pour la facture :
· Je demande au juge de m’accorder des termes et délais comme prévu à l’article 1244 du Code civil pour le paiement de cette facture de clôture. Je demande à payer ma dette par mensualité de XX €. (Indiquez ici un montant mensuel que vous pourrez payer tous les mois)
· Je demande au juge d’intégrer le montant de la redevance tel qu’il l’aura fixé à ma dette à payer par mensualités comme demandé ci-dessus. 
Facultatif : justifiez pourquoi vous demandez ce montant mensuel. (Par exemple, vous avez d’autres dettes à apurer, vos revenus s’élèvent à autant et vos charges à autant, etc.)
Facultatif : Si la facture date d’il y a plusieurs années ou si les consommations facturées datent d’il y a plusieurs années :
· Si le Tribunal décide que la facture réclamée est due, je demande au Tribunal de vérifier si les sommes réclamées ne sont pas prescrites.
III. ARGUMENTS A L’APPUI DE MA DEMANDE
Indiquez ici les différents arguments qui justifient votre demande, avec les références légales sur lesquelles vous vous appuyez. Numérotez les différents arguments.

Choisir la ou les base(s) légale(s) utile(s) :

· Electricité :

L’article 18, §2/3 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité prévoit que : « Le client résidentiel ou la P.M.E. a le droit de mettre fin à tout moment à un contrat de fourniture continue d'électricité, qu'il soit à durée déterminée ou à durée indéterminée, à condition de respecter un délai de préavis d'un mois.
 Toute clause contractuelle qui porte préjudice à ce droit, est nulle de plein droit.
(…)
 Lorsque le client résidentiel ou la P.M.E. fait utilisation du droit lui octroyé par l'alinéa 1er, aucune indemnité ne peut lui être portée en compte. »

· Gaz : 

L’article 15/5bis §11/3 de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations prévoit que « Le client résidentiel ou la P.M.E. a le droit de mettre fin à tout moment à un contrat de fourniture continue de gaz, qu'il soit à durée déterminée ou à durée indéterminée, en respectant un délai de préavis d'un mois.
 Toute clause contractuelle qui porte préjudice à ce droit, est nulle de plein droit.

(…)
 Lorsque le client résidentiel ou la P.M.E. fait utilisation du droit lui octroyé par l'alinéa 1er, aucune indemnité ne peut lui être portée en compte. »
Faire payer une redevance fixe annuelle entièrement pour toute année entamée pénalise tout client qui utilise sa liberté de changer de fournisseur, sauf s’il le fait exactement à la fin d’une année de contrat. 

Une telle redevance fixe constitue une indemnité de rupture déguisée. Elle est contraire à l’article précité. Cet article précise d’ailleurs que toute clause qui porte préjudice au droit de mettre fin au contrat à tout moment est nulle. Pour être conforme à la loi, la redevance annuelle doit être facturée en proportion du nombre de mois (ou de jours) écoulés durant l’année de rupture du contrat.

· Facultatif, si vous effectuez le calcul vous-même :

Mon contrat a commencé en date du 1/03/2013 (indiquez la date de début du contrat) et s’est terminé le 31/11/2017 (indiquez la date de fin du contrat). Du 1/03/2017 (indiquez le lendemain de la dernière année complète de contrat) au 31/11/2017 (indiquez la date de fin de contrat), 8 mois se sont écoulés (calculez le nombre de mois ou de jours écoulés depuis la fin de la dernière année complète de contrat). Je dois donc payer 8/12 de la redevance fixe annuelle.

Je considère que je ne dois pas payer le montant facturé mais le montant obtenu en proportion du nombre de mois (ou de jours) écoulés durant l’année de rupture du contrat. La différence correspond aux mois pour lesquels je ne suis plus client chez mon fournisseur.
IV. PROPOSITION DE JUGEMENT

Monsieur/Madame le juge, je vous demande de prendre la décision qui suit :

· Déclarer la demande recevable et fondée, 
Reproduire ici vos différentes demandes du point II « OBJET DE LA DEMANDE ».

· Réduire la redevance fixe en proportion du nombre de mois (ou de jours) écoulés durant l’année de rupture du contrat jusqu’à la date de la rupture.
· …

· Facultatif, si vous avez demandé des termes et délais : Si vous donnez raison au fournisseur entièrement ou partiellement m’accorder les termes et délais demandés au point II de ces conclusions.
· Facultatif, si vous avez demandé au Tribunal de vérifier la prescription : Le cas échéant, déclarer que les sommes réclamées sont totalement ou partiellement prescrites.
Concernant les dépens :
Choisir entre :

· Si vous estimez que ce que demande le fournisseur est en partie justifié :
Je vous demande de compenser les frais et dépens. (Cela signifie que chaque partie garde à sa charge les frais qu’elle a dû avancer pour la procédure.)
· Si vous estimez que ce que demande le fournisseur est entièrement ou en grande partie injustifié :
Je vous demande de condamner la partie adverse aux dépens.

Fait à … (indiquez le lieu), 

Le XX/XX/XX (indiquez la date) 
Signature :
Inventaire des pièces du dossier de … (indiquez votre nom)
Tribunal (Indiquez la Justice de paix ou le Tribunal compétent)
RG n°XXX (indiquez le numéro de rôle)
Pour que le juge suive vos arguments, vous devez apporter des preuves pour appuyer ce que vous demandez. Vous devez joindre à vos conclusions tous les éléments qui peuvent prouver que votre demande est justifiée. Vous devez indiquer ici les différents documents joints, en les numérotant.
1. Par exemple : Copies des courriers/mails/sms envoyés au fournisseur pour contester la facture ou demander des explications.
2. Facultatif : Si vous demandez des termes et délais : Avertissement - extrait de rôle (pour prouver vos revenus annuels)
3. …
4. …

5. …
